
 

 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Lyon, le 28 septembre 2026 

Éducation 

Collèges : la Métropole de Lyon rétablit une relation équitable et durable 

avec l’enseignement privé sous contrat 

 

Réunis en Conseil métropolitain ce lundi 28 septembre, les élus de la Métropole de Lyon ont adopté la 

revalorisation du forfait d’externat versé aux collèges privés sous contrat. Cette décision permet de sortir du 

contentieux engagé avec l’UNIOGEC et de rétablir, dès 2026, un niveau de financement plus équilibré. Pour 

2027, la Métropole de Lyon pose les bases d’un financement aligné sur la moyenne nationale et fait le choix 

d’une relation apaisée avec l’ensemble de la communauté éducative, sans opposer enseignement public et 

enseignement privé. 

En 2026, la part « matériel » du forfait d’externat avait été fixée à 140,41 euros par élève, conduisant à une 

enveloppe de 3,2 millions d’euros. Ce niveau avait entraîné un contentieux entre l’UNIOGEC et la Métropole de 

Lyon. 

La nouvelle majorité fait aujourd’hui le choix de sortir de cette situation et de renouer le dialogue. 

Pour 2026, le forfait d’externat est porté à 514,62 euros par élève, dont 255,06 euros au titre de la part matériel 

et 259,56 euros au titre de la part personnel. La part matériel représente ainsi 5,85 millions d’euros, soit une 

revalorisation de plus de 2,6 millions d’euros. 

Pour 2027, la Métropole de Lyon franchit une nouvelle étape avec un forfait d’externat destiné à rejoindre la 

moyenne nationale. La part matériel est fixée à 295 euros par élève, pour un montant total de 6,76 millions 

d’euros, tandis que la part personnel est portée à 352 euros par élève, soit 8,01 millions d’euros. 

 

NE PAS OPPOSER LES ÉLÈVES SELON L’ÉTABLISSEMENT QU’ILS FRÉQUENTENT 

Cette décision traduit une ligne claire : la Métropole de Lyon n’a pas vocation à opposer enseignement public 

et enseignement privé sous contrat. Elle assume pleinement ses responsabilités envers les collèges publics tout 

en respectant la liberté d’enseignement et le choix des familles. 

Cette revalorisation des moyens accordés aux établissements privés sous contrat ne se fait pas au détriment des 

collèges publics. Pour 2027, leur dotation est de nouveau calculée sans réduction drastique. 

Dès la rentrée, la Présidente de la Métropole de Lyon avait souhaité marquer cette nouvelle méthode en se 

rendant à la fois dans un collège public et dans un collège privé. Cette volonté de dialogue doit désormais 

s’inscrire dans la durée avec l’ensemble des chefs d’établissement et des acteurs de la communauté éducative. 



Avec ces décisions, la Métropole de Lyon tourne la page des oppositions stériles et rétablit un climat de 

confiance avec l’ensemble des établissements. Une seule priorité doit guider son action : offrir à tous les 

collégiens du territoire les meilleures conditions pour apprendre, grandir et préparer leur avenir. 

 

« Nous travaillons à la réussite de tous les collégiens du territoire, quel que soit leur établissement. Établir une 

relation de confiance et de respect avec l'enseignement privé n'est pas incompatible avec une politique forte en 

faveur du public. Nous prenons très au sérieux tous les enjeux auxquels nos établissements sont confrontés pour 

conserver ou regagner leur attractivité sur les territoires. Nous allons travailler sur le sujet bâtimentaire, de 

restauration, de mixité, de bien-être physique et mental de nos collégiens. Rien n'est incompatible, tout est une 

question de volonté et d'ambition. » Sarah Peillon, Vice-présidente Collèges, excellence éducative et devoir de 

mémoire 
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